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Lettre datee du 18 mai 2011, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai Fhonneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Ethiopie, au Soudan et au Kenya du 19 au 26 mai 
2011. L’Ambassadeur de France, M. Gerard Araud, conduira le volet Addis-Abeba. 
L’Ambassadrice des Etats-Unis d’Amerique, M me Susan Rice, et l’Ambassadeur de 
la Federation de Russie, M. Vitaly Churkin, conduiront conjointement le volet 
Karthoum, Abyei et Djouba, et l’Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, M. Mark Lyall Grant et l’Ambassadeur de l’Afrique 
du Sud, M. Baso Sangqu, conduiront conjointement le volet Nairobi. Les membres 
du Conseil sont convenus du mandat de la mission, qui est joint en annexe a la 
presente lettre (voir annexe). 

La mission sera composee des membres suivants : 

M. l’Ambassadeur Peter Wittig (Allemagne) 

M. l’Ambassadeur Baso Sangqu (Afrique du Sud) 

M. l’Ambassadeur Ivan Barbalic (Bosnie-Herzegovine) 

M me 1’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti (Bresil) 

M. le Conseiller Tian Lin (Chine) 

M. l’Ambassadeur Nestor Osorio (Colombie) 

M me FAmbassadrice Susan Rice (Etats-Unis d’Amerique) 

M. l’Ambassadeur Vitaly Churkin (Federation de Russie) 

M. l’Ambassadeur Gerard Araud (France) 

M. l’Ambassadeur Nelson Messone (Gabon) 

M. l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri (Inde) 

M. l’Ambassadeur Nawaf Salam (Liban) 

M. l’Ambassadeur Raff Bukun-Olu Wole Onemola (Nigeria) 

M. l’Ambassadeur Joao Maria Cabral (Portugal) 

M. l’Ambassadeur Mark Lyall Grant (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 
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Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la presente 
lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
(Signe) Gerard Araud 
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Annexe 


Mandat de la mission du Conseil de securite 
en Afrique (mai 2011) 

Mandats 

Mission aupres de l’Union africaine a Addis-Abeba 

Dirigee par l ’Ambassadeur de France, S. E. M. Gerard Araud 

1. Continuer a forger un partenariat efficace et a renforcer la cooperation entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies grace a un echange de vues 
sur les questions interessant a la fois le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. 

2. Echanger des vues sur les situations interessant a la fois le Conseil de securite 
de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, notamment, mais 
pas exclusivement, les situations suivantes : 

2.1 Un bref aper<;u de la situation dans le domaine de la paix et de la securite en 
Afrique; 

2.2 La situation au Soudan : 

• L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) : 

- La situation humanitaire et securitaire /la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUAD; 

- Le processus de paix; 

• L’Accord de paix global/la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS); 

- Les questions relatives a 1’Accord de paix global encore en suspens/la 
mise en oeuvre du mandat de la MINUS; 

- La situation a Abyei; 

- Les conditions de securite au Sud-Soudan; 

- Les perspectives concemant le Sud-Soudan; 

2.3 La situation en Somalie : 

• La situation humanitaire et securitaire/les progres accomplis par les forces de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et du Gouvemement 
federal de transition; 

• L’etat de l’execution des taches de la periode de transition et du processus 
d’adoption d’arrangements post-transitoires; 

• Les actes de piraterie/l’application de la resolution 1976 (2011); 

2.4 La situation en Libye : 

• Les difficultes rencontrees pour instaurer un cessez-le-feu et un processus 
politique : renforcement de la coordination entre l’ONU et les initiatives 
regionales; 
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• La situation humanitaire en Libye; 

2.5 La situation en Cote d’Ivoire : 

• L’evolution de la situation politique et des conditions de securite; 

• Les obstacles a la stabilisation et a la reconciliation nationale; 

• La coordination entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue 
de surmonter la crise et de faciliter la reconstruction. 

Mission au Soudan 

Dirigeepar les Ambassadeurs des Etats-Unis d’Amerique, S. E. M me Susan Ric, 
et de la Federation de Russie, S. E. M. Vitaly Churkin 

1. Feliciter les parties a 1’Accord de paix global et le peuple soudanais d’avoir 
assure le succes d’un referendum qui s’est deroule de maniere pacifique. 

2. Reaffirmer l’engagement du Conseil de securite de veiller a la mise en oeuvre 
integrate de 1’Accord de paix global et a la poursuite des negociations entre les 
parties a 1’Accord, notamment sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine et de son president, M. Thabo Mbeki, ainsi que le 
soutien de la communaute intemationale a cette fin. Souligner que la periode de 
transition prevue par l’Accord de paix global s’achevera prochainement, le 9 juillet, 
et que les parties doivent done se reunir au plus haut niveau, selon qu’il conviendra, 
pour s’entendre sur les questions relatives a l’Accord qui sont encore en suspens et 
sur les dispositions a prendre pour la periode posterieure a l’Accord, et engager des 
consultations avec l’ONU sur la presence future des Nations Unies au Soudan. 

3. Evaluer les preparatifs en cours en prevision de l’independance du Sud- 
Soudan, et souligner qu’il importe de s’attaquer aux problemes auxquels fait face le 
Sud-Soudan, notamment en matiere de securite, d’aide humanitaire, de 
developpement et de renforcement des capacites. Souligner l’importance de la 
poursuite de la cooperation entre les parties a l’Accord de paix global apres 
l’independance du Sud-Soudan, et rappeler l’engagement pris par les deux parties de 
s’abstenir d’appuyer des groupes ou prendre toutes mesures qui auraient pour effet 
de compromettre la securite de l’autre partie, et insister sur le fait que le Conseil de 
securite ne tolerera pas de la part des parties qu’elles apportent leur soutien a des 
milices agissant pour leur compte. 

4. Reaffirmer qu’il importe que les parties a l’Accord de paix global s’entendent 
sur le statut d’Abyei a l’expiration de l’Accord, et declarer qu’il incombe a ces 
parties, notamment au cours des negociations qu’elles tiennent sous les auspices du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et de son president, Thabo Mbeki, de se 
mettre d’accord sur le statut d’Abyei. A cet egard, le Conseil prend acte de la 
decision rendue par la Cour permanente d’arbitrage en juillet 2009, delimitant les 
frontieres d’Abyei. 

5. Reaffirmer qu’il importe d’assurer la participation accrue des femmes a tous 
les stades du processus de paix au Soudan et qu’il faut trouver des moyens efficaces 
et appropries d’associer les femmes a la vie publique de ce pays. Souligner 
l’importance que le Conseil de securite attache a la protection des civils et 
reaffirmer que les parties doivent s’acquitter de la responsabilite qui leur incombe 
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de respecter et de garantir les droits de l’homme de tous, et de prendre toutes les 
mesures possibles pour repondre a leurs besoins fondamentaux. A cet 
egard demander aux parties de veiller aux besoins particuliers des femmes et des 
enfants - surtout en ce qui conceme leur protection contre les violences sexuelles 
des refugies, des deplaces et d’autres civils qui peuvent etre particulierement 
vulnerables, notamment les personnes handicapees et les personnes agees. 

6. Souligner que les parties a l’Accord de paix global doivent promouvoir le 
calme, y compris en donnant immediatement aux populations de toutes nationalites 
qui se trouvent au Soudan, notamment aux Soudanais du sud vivant dans le nord et 
aux Soudanais du nord vivant dans le sud, l’assurance durable que leurs droits, leur 
securite et leurs biens seront respectes. Exhorter les parties a l’Accord de paix 
global a respecter les obligations qui leur incombent a cet egard. 

7. Reaffirmer le soutien du Conseil de securite a la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS), souligner qu’il importe que les Gouvemements du Soudan et du 
Sud-Soudan ainsi que toutes les parties interessees garantissent un acces total et 
sans entraves, notamment a Abyei, pour evaluer les resultats obtenus dans cette 
region, dans la limite de son mandat et de ses moyens actuels, et etudier les 
differentes possibilites pour la configuration de la presence des Nations Unies au 
Soudan au-dela du 9 juillet 2011. Exprimer les preoccupations du Conseil a l’egard 
des episodes de violence recemment observes entre l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (SPLA) et les milices locales au Sud-Soudan, en particulier dans les 
Etats du Jonglei, du Haut-Nil et de l’Unite, et demander au Gouvemement du Sud- 
Soudan de trouver des moyens pacifiques de mettre fin a la violence, de prevenir de 
nouveaux affrontements et de retablir le calme. 

8. Souligner qu’il importe de continuer d’appuyer les Soudanais, la gouvemance 
democratique, l’etat de droit, la responsabilite, l’egalite, le respect des droits de 
Ehomme, la justice et le developpement economique, et en particulier la creation de 
conditions permettant aux communautes touchees par le conflit de se doter de 
moyens de subsistance solides et durables. 

9. Insister sur le fait que toutes les autorites centrales et locales soudanaises sont 
responsables de la securite des membres des missions de maintien de la paix, des 
agents humanitaires et de tous les travailleurs sous contrat a l’echelon local. 

10. Exprimer la profonde preoccupation du Conseil de securite face a la violence 
observee ces derniers mois au Darfour, notamment les violations du cessez-le-feu, 
les attaques lancees par des groupes rebelles, les bombardements aeriens effectues 
par les forces armees soudanaises, le nombre de victimes civiles et de deplaces; 
l’importation illegale d’armes au Darfour et le maintien des restrictions entravant 
1’acces des organismes humanitaires. 

11. Reaffirmer que le Conseil soutient la MINUAD, notamment l’execution de 
plus en plus complete du mandat qui lui a ete confie en vertu du chapitre VII. Exiger 
a nouveau que le Gouvemement soudanais et les mouvements armes mettent fin aux 
hostilites et assurent l’acces total et sans entraves, par terre et par air, de la 
MINUAD et du personnel des organismes d’aide humanitaire. 

12. Reaffirmer le soutien du Conseil de securite au processus de paix mene par 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies, sous les auspices de l’Etat du 
Qatar, engager vivement tous les mouvements rebelles a s’associer a ce processus 
sans plus tarder et sans conditions prealables, et souligner qu’il importe que toutes 
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les parties reunies a Doha fassent les concessions voulues pour parvenir d’urgence a 
un cessez-le-feu et a un accord politique. Souligner le role complementaire que 
pourrait jouer un processus politique interne au Darfour pour assurer la participation 
et le soutien de la population du Darfour et faire en sorte qu’elle participe plus 
activement a la mise en oeuvre des textes issus du processus de paix de Doha, et 
exprimer la crainte que d’importants aspects des conditions prealables a 
l’etablissement d’un processus politique interne au Darfour, notamment ceux 
enonces dans la declaration du President du Conseil de securite, en date du 21 avril 
2011, ne soient pas en place. Souligner qu’il importe que le Gouvernement 
soudanais et les mouvements armes contribuent a la creation de conditions propices 
a un tel processus, en cooperation etroite avec la MINUAD le cas echeant, et 
demander en particular au Gouvernement soudanais d’honorer l’engagement qu’il a 
pris de lever l’etat d’urgence au Darfour. 

13. Demander au Gouvernement soudanais de liberer tous les prisonniers 
politiques, de garantir la liberte d’expression et de mener une action efficace pour 
faire en sorte que les auteurs de violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, quels qu’ils soient, soient tenus de repondre de leurs 
actes. 

14. Souligner la necessite d’assurer l’application des resolutions du Conseil de 
securite. 


Mission a Nairobi 

Dirigeepar I’Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, S. E. M. Mark Lyall Grant, et l ’Ambassadeur d ’Afrique du Sud, 

S. E. M. Baso Sangqu 

1. Se redire profondement preoccupe par l’instabilite chronique dont souffre la 
Somalie et qui est a l’origine d’innombrables problemes dont le terrorisme, les actes 
de piraterie, les vols a main armee commis au large des cotes somaliennes, les prises 
d’otages, ainsi que d’une situation humanitaire catastrophique; et repeter qu’il faut 
adopter une strategic globale qui permettra de favoriser l’instauration de la paix et 
de la stability en Somalie grace aux efforts concertes de toutes les parties prenantes. 

2. Reaffirmer le soutien du Conseil de securite a l’Accord de Djibouti comme 
base de reglement du conflit en Somalie; rappeler qu’il importe de mener des efforts 
d’ouverture politique et de reconciliation et de mettre en place des institutions 
largement representatives issues d’un processus politique qui soit a terme sans 
exclusive. 

3. Reaffirmer le soutien du Conseil de securite au travail qu’accomplissent 
M. Augustine P. Mahiga, Representant special du Secretaire general, les organismes 
des Nations Unies et l’Union africaine pour promouvoir la paix et la reconciliation 
en Somalie. Favoriser le renforcement de la presence des Nations Unies a 
Mogadiscio et ailleurs en Somalie, et appeler les organismes des Nations Unies a 
agir de maniere coordonnee. 

4. Dire a nouveau que le Conseil de securite soutient les efforts menes par le 
Representant special du Secretaire general pour faciliter le processus de consultation 
entre Somaliens afin qu’ils conviennent des dispositions a prendre a Tissue de la 
periode de transition, en consultation avec la communaute intemationale, 
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notamment l’ONU, l’Union africaine et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), et dans le cadre de l’Accord de Djibouti. Exhorter les 
Institutions federates de transition a participer pleinement, de maniere constructive 
et sans plus attendre au processus consultatif facilite par le Representant special du 
Secretaire general, et souligner combien il importe que les parties somaliennes 
concemees participent largement a ce processus, y compris a la reunion de 
consultation qui se tiendra bientot a Mogadiscio. 

5. Rappeler que c’est aux Somaliens qu’il appartient au premier chef de retablir 
la paix et la securite et de parvenir a la reconciliation en Somalie. Demander 
instamment aux Institutions federates de transition de s’abstenir de prendre de 
nouvelles mesures unilaterales concemant leur mandat. Souligner qu’il importe que 
les Institutions federates de transition s’emploient en priorite a mettre en oeuvre les 
reformes pour asseoir leur legitimite, leur representativite et leur credibility, et 
qu’elles conviennent dans les meilleurs delais de la tenue detections pour les 
fonctions de president et de president du Parlement, sans lesquelles il ne peut y 
avoir prorogation de mandat. 

6. Prier instamment les Institutions federales de transition de presenter des 
resultats concrets concernant la mise en oeuvre des principales mesures de transition 
et ce, avant la fin de la periode de transition, en s’attachant aux progres realises en 
matiere de reconciliation, de constitution et de prestation des services de base. 
Souligner l’intention du Conseil de securite de suivre 1’evolution de la situation et le 
fait que le soutien qu’apportera le Conseil aux Institutions federales de transition a 
l’avenir dependra de la presentation de resultats concrets par celles-ci. 

7. Exprimer la preoccupation du Conseil de securite face a la discorde qui regne 
entre les Institutions federales de transition et aux repercussions qu’elle a sur le 
processus politique et les conditions de securite. Encourager les Institutions 
federales de transition a ceuvrer dans l’unite et la cohesion pour mener a bien, en 
priorite, les mesures de transition enoncees dans l’Accord de Djibouti et la Charte 
de transition. 

8. Souligner qu’il importe que la communaute intemationale soutienne tout effort 
supplemental en faveur de la stabilisation, de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction socioeconomique en Somalie, surtout dans les regions qui 
connaissent une relative stabilite. 

9. Rappeler que le Conseil de securite apporte un soutien sans reserve a la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), saluer 
vivement les progres realises par l’AMISOM et les Forces somaliennes de securite 
pour ce qui est de consolider la securite et la stabilite a Mogadiscio, et saluer la 
contribution de l’AMISOM a l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables en 
Somalie. Insister sur le fait que la communaute intemationale doit verser sans tarder 
et sans reserve des contributions genereuses au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour l’AMISOM, ou directement a l’appui de l’AMISOM, sur le fait 
qu’il faut doter l’AMISOM de ressources previsibles et fiables en temps voulu pour 
lui donner les moyens de mieux s’acquitter de sa mission. Prendre note des 
recommandations formulees le 15 octobre 2010 par le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine concernant la Somalie et souligner qu’il a l’intention de 
continuer de suivre de pres la situation. 
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10. Souligner la necessite de renforcer les Forces somaliennes de securite, 
notamment par la mise en place d’un systeme de commandement et de direction 
efficace, et insister sur le fait que la communaute intemationale doit apporter son 
aide et son soutien aux Forces somaliennes de securite. 

11. Dire que le Conseil de securite condamne toutes les attaques, en particulier les 
attentats terroristes perpetres contre le Gouvemement federal de transition, 
l’AMISOM et la population civile par des groupes d’opposition armes et des 
combattants etrangers, en particulier Al-Shabab. 

12. Dire a quel point le Conseil de securite est preoccupe par la deterioration de la 
situation humanitaire en Somalie et par les repercussions de la secheresse actuelle; 
souligner que la communaute intemationale doit donner suite immediatement a 
l’appel global lance par l’ONU et aux autres appels; et dire qu’il condamne les 
attaques et entraves qui font obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire et qui 
sont le fait du groupe Al-Shabab et d’autres groupes armes presents en Somalie. 

13. Souligner qu’il incombe a toutes les parties et a tous les groupes armes en 
Somalie de s’acquitter de leur obligation de proteger la population civile contre les 
effets des hostilites, en particulier en evitant tout emploi aveugle ou excessif de la 
force. 

14. Redire qu’il importe que les femmes soient davantage associees a tous les 
stades du processus de paix en Somalie et qu’il faut mettre en place des mesures 
efficaces qui permettront de favoriser la participation des femmes a la vie publique 
en Somalie. 

15. Se dire profondement preoccupe par les violations et sevices que les parties au 
conflit continuent de commettre a l’encontre des enfants en Somalie et exiger 
l’application immediate de toutes les conclusions du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes en Somalie. 

16. Dire que l’instabilite qui perdure en Somalie contribue au probleme de la 
piraterie et des vols a main armee, insister sur la necessite d’agir sur tous les fronts 
contre la piraterie et de s’attaquer a ses causes profondes, et souligner a quel point il 
importe que les Etats Membres cooperent sur la question des prises d’otages. 

17. Souligner qu’il importe de renforcer les efforts pour traiter les difficultes liees 
au fait que les systemes judiciaires de la Somalie et des autres Etats de la region 
n’ont pas les moyens de poursuivre comme il se doit les personnes soupgonnees de 
piraterie, de les placer en detention et de mener des actions dissuasives. 

18. Souligner que les efforts de lutte contre la piraterie doivent etre coordonnes de 
maniere effective et, a cet egard, rappeler la demande du Conseil de securite au 
Secretaire general de renforcer le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie (UNPOS) comme organe de coordination des Nations Unies en matiere de 
lutte contre la piraterie, y compris le processus de Kampala. 

19. Le Conseil demande a tous les Etats, en particulier a ceux de la region, de 
respecter a la lettre les embargos sur les armes visant la Somalie et l’Erythree, 
sachant que si les embargos sont appliques strictement, l’etat general de la securite 
dans la region s’en trouvera ameliore. 
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